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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 68/11 de 
l’Assemblee generale et de la resolution 2210 (2015) du Conseil de securite, dans 
lesquelles j’ai ete prie de rendre compte tous les trois mois de Involution de la 
situation en Afghanistan. 

2. Le rapport fait le point des activites menees par les organismes des Nations 
Unies en Afghanistan, notamment dans les domaines de Faction humanitaire, du 
developpement et des droits de l’homme, depuis la publication de mon precedent 
rapport, le l er septembre 2015 (A/70/359-S/2015/684), et la lettre que j’ai adressee 
au President du Conseil de securite le 15 septembre 2015 (S/2015/713). II recapitule 
egalement les principaux changements intervenus dans la situation politique et dans 
les conditions de securite, et les evenements regionaux et internationaux qui ont 
concerne F Afghanistan. 


II. Evolution de la situation 


3. Les changements intervenus dans les conditions de securite, la lenteur de la 
croissance economique, l’augmentation des pressions politiques et le 
mecontentement de la population ont mis en evidence les difficultes rencontrees par 
le Gouvernement afghan. La prise temporaire, par les Taliban, de la ville de 
Kondoz, premier chef-lieu de province a etre tombe aux mains des insurges depuis 
2001, temoigne de Fintensification du conflit, dont les repercussions sur les civils 
sont restees tres preoccupantes. Le Gouvernement a accueilli favorablement la 
decision des partenaires internationaux en matiere de securite de prolonger leurs 
engagements. Bien que le President de l’Afghanistan, Ashraf Ghani. ait annrouve la 
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majorite des recommandations initialement formulees par la C< 





sur la reforme electorate, il faut encore etablir 1’architecture electorate et fixer les 
dates des elections. Le Gouvernement et les donateurs ont commence a mettre en 
oeuvre ces recommandations en application du Cadre de responsabilite mutuelle en 
vue de l’autonomie. Le Gouvernement a signale que des progres avaient ete 
accomplis pour ce qui est d’atteindre les objectifs fixes en matiere de recedes et de 
restructurer les principaux organismes de collecte de l’impot, mais la situation 
economique globale est restee complexe. L’inquietude des citoyens quant a leur 
avenir a contribue a une augmentation de 1’emigration. 

Evolution de la situation politique 

4. La prise de la ville de Kondoz par les Taliban du 28 septembre au 13 octobre 
2015 et la deterioration de la securite dans tout le nord ont continue de mettre le 
Gouvernement a rude epreuve. Depuis, il s’est efforce de rassurer l’ensemble de la 
population en appliquant des mesures de repression et de reparation. Entre les l er et 
16 octobre, le President Ghani a renvoye le gouverneur de la province de Kondoz, 
nomme une delegation chargee d’etablir les faits se rapportant a la chute de la ville 
de Kondoz, chef-lieu de la province du meme nom, et s’est rendu sur place, dans la 
ville, pour evaluer la situation. Le 26 octobre, la delegation a fait part de ses 
conclusions au President et, le 29 octobre, elle a presente son rapport au Conseil 
national de securite, meme si ses conclusions n’ont pas ete rendues publiques. 
Cependant, les membres de l’Assemblee nationale ont continue de critiquer 
ouvertement la fa?on dont le Gouvernement gerait la crise de Kondoz et les 
conditions de securite dans le pays. Le 2 novembre, la chambre basse a depose une 
motion de censure devant le Ministre de Einterieur, qui l’a rejetee. La manifestation 
organisee le 11 novembre apres que sept civils ont ete tues dans la province de 
Zabol temoigne des pressions exercees par l’opinion publique sur le Gouvernement. 
Rejoints par d’autres laisses pour compte, les manifestants ont traverse Kaboul 
jusqu’au palais presidentiel, reclamant le renforcement de la securite et de la justice. 

5. Les revers militaires subis dans la ville de Kondoz et les attaques perpetrees 
ailleurs dans le pays ont alimente les critiques a l’egard du Gouvernement et donne 
lieu a Eemergence de groupes d’opposition. Des partisans de l’ancien President 
Hamid Karzai, d’anciens responsables politiques et plusieurs anciens dirigeants des 
moujahidin ont demande, dans le cadre de differents types de reunions, a jouer un 
role plus important dans Elaboration des politiques, a exercer des fonctions clefs 
ou encore a ce que le Gouvernement soit remanie. Certains ont meme demande la 
convocation d’une loya jirga, en reference a la loya jirga constitutionnelle prevue 
dans l’accord du 21 septembre 2014 portant creation du gouvernement d’unite 
nationale, ou d’une autre grande assemblee. Plusieurs membres de l’Assemblee 
nationale ont fait des demandes similaires. Le President Ghani et ses conseillers ont 
beaucoup dialogue avec les intervenants, en groupe ou a titre individuel, mais ces 
efforts de sensibilisation et de dialogue ont parfois ete interprets comme de la 
cooptation plutot que comme la recherche d’un consensus. 

6. La situation politique et les conditions de securite ont conduit le President 
Ghani a pourvoir une serie de postes vacants au sein du Gouvernement et du secteur 
de la securite. Le President a nomme huit gouverneurs de province, notamment dans 
les provinces septentrionales de Baghlan, Badakhchan, Fariab, Sar-e Pol et Takhar. 
Trois des 34 fonctions de gouverneur ont continue d’etre exercees a titre 
interimaire. Le President a aussi nomme huit commandants regionaux de la Police 
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nationale afghane, quatre nouveaux directeurs provinciaux de la Direction nationale 
de la securite et cinq nouveaux chefs de police provinciaux. II a egalement promu 
Ahmed Zia Massoud, son representant special pour les reformes et la bonne 
gouvernance, a un grade equivalent a celui de vice-president. Toutefois, la fonction 
de ministre de la defense a continue d’etre exercee a titre interimaire et le poste de 
procureur general est demeure vacant. 

7. Le processus de reforme electorate s’est poursuivi. Le 6 septembre, le 
President Ghani a approuve par decret 7 des 10 recommandations initiales de la 
Commission speciale sur la reforme electorate, dont celles relatives a l’inscription 
sur les listes electorates, a l’attribution d’un bureau de vote, aux conditions 
d’admissibilite au Conseil des commissaires et a la procedure de nomination des 
commissaires electoraux. II a approuve la recommandation tendant a retablir le 
quota de sieges reserves aux femmes a 25 % pour les elections aux conseils de 
province et de district, annulant les changements realises en 2013, qui avaient reduit 
les quotas a 20 % et a zero, respectivement. II a demande a la Commission de 
preciser trois recommandations, qui concernaient le systeme electoral a appliquer a 
toutes les elections futures, la possibility de creer des circonscriptions electorates 
moins etendues et la creation d’un comite de surveillance des organes electoraux. La 
Commission devrait presenter ses recommandations finales le 21 decembre 2015 au 
plus tard. Deux de ses membres ont refuse de participer aux debats qui ont suivi la 
presentation de la premiere serie de recommandations car ils n’etaient pas d’accord 
sur celles relatives au systeme electoral a appliquer. On ignore encore quelles 
repercussions aura leur decision. De son cote, en tant que membre sans droit de vote 
de la Commission speciale sur la reforme electorate, 1’Organisation des Nations 
Unies a continue d’appuyer le processus de reforme en fournissant des conseils et 
un appui techniques. 

8. Le 6 septembre, le President Ghani a modifie par decret-loi la loi electorale et 
la loi portant organisation et attributions de la Commission electorale independante 
et de la Commission independante du contentieux electoral afin de mettre en oeuvre 
les recommandations formulees par la Commission speciale sur la reforme 
electorale. Mi-septembre, le Gouvernement a egalement commence a constituer un 
comite de selection de sept membres charge de nommer une nouvelle commission 
electorale independante et une nouvelle commission independante du contentieux 
electoral. Chargee par le President Ghani d’etablir le calendrier des elections en 
tenant compte des recommandations de la Commission speciale sur la reforme 
electorale, la Commission electorale independante n’a pas encore annonce les dates 
des elections parlementaires et des elections des conseils de district. 

9. Depuis les pourparlers du 7 juillet 2015, facilites a Murree par le Pakistan, 
l’annonce du deces du mollah Omar qui a suivi et la deterioration des conditions de 
securite en Afghanistan, les perspectives d’etablissement du processus de paix n’ont 
guere evolue. Des divisions et des tensions se sont fait jour parmi les Taliban, meme 
si on pensait que les gains militaires permettraient au mollah Mansoor, nouveau 
chef des Taliban, de renforcer son autorite. Le 19 septembre, une faction des Taliban 
qui remettait en cause T autorite du mollah Mansoor a publie une declaration 
affirmant que les efforts qu’il avait faits pour retablir la cohesion au sein du groupe 
avaient echoue. Debut novembre, une faction hostile au mollah Mansoor a fait 
savoir qu’elle avait designe le mollah Mohammed Rasool Akhund a sa place, a la 
suite de quoi des affrontements auraient eu lieu dans la province de Zabol. Les 
tensions entre l’Afghanistan et le Pakistan n’ont pas faibli, en particulier apres la 
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prise de la ville de Kondoz par les Taliban. Plusieurs dirigeants politiques afghans 
ont affirme que l’inertie du Pakistan avait permis aux Taliban de mener cette 
operation militaire, allegation que le Pakistan a rejetee. Le 9 octobre, le chef du 
Hezb-i-Islami, Gulbuddin Hekmatyar, a reproche publiquement aux Taliban d’avoir 
pris le controle de la ville de Kondoz et fixe un programme pour les negociations de 
paix. Durant sa visite a Washington du 21 au 23 octobre, le Premier Ministre 
pakistanais, Nawaz Sharif, a declare qu’il restait pret a faciliter les pourparlers entre 
les Taliban et le Gouvernement afghan, mais fait observer qu’on ne pouvait pas en 
meme temps exiger la neutralisation du groupe. En concertation avec le 
Gouvernement afghan, mon Representant special pour l’Afghanistan a poursuivi le 
dialogue avec toutes les parties, y compris les pays voisins de la region, afin de 
faciliter 1’amelioration des relations en faveur du processus de paix. 

10. C’est dans ces conditions qu’une initiative locale de renforcement de la 
stabilite a ete adoptee, avec l’aide des intervenants nationaux. Le 7 septembre, le 
Ministre des affaires tribales et frontalieres, le gouverneur de la province de 
Baghlan et des notables tribaux ont conclu un accord de cessez-le-feu local 
applicable a Dand-e Ghori, dans le district de Pol-e Khomri (province de Baghlan). 
II s’agirait du premier accord de cessez-le-feu officiellement enterine par le 
Gouvernement afghan. L’accord stipulait que ni les forces de securite afghanes ni 
les Taliban ne conduiraient d’operations militaires dans la region. Une baisse des 
affrontements violents a immediatement ete constatee. Cependant, certains 
intervenants ont conteste le bien-fonde de l’accord, y compris de l’engagement des 
Taliban de maintenir le cessez-le-feu plutot que de s’en servir pour asseoir leur 
position dans la region, et se sont dits preoccupes par toute diminution du controle 
exerce par le Gouvernement sur le district. 

11. Le 12 octobre, a Kaboul, quelque 500 representants de conseils religieux 
affilies au Gouvernement, de religieux independants et de theologiens ont participe 
la conference nationale d’oulemas facilitee par le Haut Conseil pour la paix, avec 
l’aide de la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA), dont 
l’objet etait d’appuyer la consolidation de la paix en Afghanistan. Ils ont adopte une 
resolution, que le President Ghani a approuvee, destinee a soutenir les efforts 
accomplis par le Gouvernement pour rapprocher toutes les parties au conflit en 
faveur de la paix. La MANUA a continue d’encourager le dialogue sans exclusive 
entre Afghans dans les provinces de Kandahar, Paktiya et Paktika en organisant des 
manifestations sur le role joue par les jeunes, les chefs tribaux et les intellectuels 
religieux a l’appui de la paix et de la reconciliation. 

Securite 

12. Les atteintes a la securite sont plus nombreuses et plus intenses qu’a la meme 
periode en 2014. La prise temporaire de la ville de Kondoz par les Taliban, ainsi que 
de 16 chefs-lieux de district, essentiellement dans le nord entre aout et la fin 
d’octobre, temoigne des difficultes rencontrees par le Gouvernement et les forces de 
securite pour faire en sorte que la situation dans le pays reste stable. A la suite de 
cela et de la reunion tenue le 8 octobre 2015 par les Ministres de la defense de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) au siege de l’organisation a 
Bruxelles, les partenaires de la securite internationale se sont engages a revoir les 
engagements de deployment d’effectifs prevus dans l’Accord de cooperation entre 
les Etats-Unis d’Amerique et la Republique islamique d’Afghanistan pour la 
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securite et la defense (accord bilateral de securite) et la Convention sur le statut des 
forces pour la mission Soutien resolu de l’OTAN. Le Gouvernement afghan a salue 
ces mesures. Compte tenu des dangers accrus engendres par le conflit, en particulier 
dans les zones urbaines, les acteurs civils (y compris les organismes des Nations 
Unies) ont du reduire les activites de programme et evacuer a titre temporaire le 
personnel deploye dans les provinces de Kondoz, Baghlan, Badakhchan et Fariab. 

13. A Tissue de pourparlers tenus avec le Gouvernement afghan en 2015, les 
Etats-Unis d’Amerique sont revenus sur leur decision de retirer leurs troupes d’ici a 
la fin de 2016 et de ne conserver que 1 000 soldats sur le terrain. Le 15 octobre, le 
President des Etats-Unis d’Amerique, Barack Obama, s’est engage a maintenir 
l’effectif actuel de 9 800 soldats pendant la majeure partie de l’annee 2016, qui sera 
ramene a 5 500 soldats en 2017, une mission restant en place pour former les forces 
afghanes et appuyer les operations de lutte contre le terrorisme. Le meme jour, le 
President Ghani s’est felicite de la decision prise par les Etats-Unis, qui renfor9ait la 
collaboration entre les deux pays. En ce qui concerne la mission Soutien resolu, 
d’autres pays membres de l’OTAN, dont l’ltalie, la Turquie et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, se sont engages a maintenir leur niveau 
d’effectifs actuel voire, dans le cas de l’Allemagne, a le renforcer. 

14. Dans le cadre de leurs activites de surveillance de la securite, les organismes 
des Nations Unies ont enregistre, entre le l er aout et le 31 octobre 2015, 6 601 
atteintes aux activites, aux deplacements et a la securite des civils susceptibles 
d’entraver la bonne execution des activites et des programmes qui leur avaient ete 
confies. Le nombre d’atteintes a augmente de 19 % par rapport a la meme periode 
en 2014, ou on en avait enregistre 5 516. La majorite d’entre elles (62 %) ont ete 
signalees dans le sud, le sud-est et Test. Le nombre d’atteintes signalees dans ces 
trois regions n’a guere evolue ces dernieres annees. En revanche, l’insecurite a 
nettement augmente dans le nord et le nord-est, notamment avec la prise temporaire 
de la ville de Kondoz par les Taliban, de meme que le nombre d’atteintes 
enregistrees dans ces regions; les provinces de Sar-e Pol, Fariab, Jozjan, Kondoz et 
Takhar sont les plus instables. 

15. Durant la periode consideree, les Taliban se sont empares, en plus de la ville 
de Kondoz, de 16 chefs-lieux de district principalement dans le nord (provinces de 
Badakhchan, Baghlan, Fariab, Kondoz, Sar-e Pol et Takhar), mais aussi dans l’ouest 
(province de Farah) et le sud (provinces d’Helmand et Kandahar). Au 31 octobre, 
les Forces nationales de securite afghanes avaient reussi a reprendre le controle de 
la ville de Kondoz et de 13 chefs-lieux de district. Avec l’appui militaire de la 
communaute internationale, y compris un appui aerien important, elles ont repousse 
les tentatives des Taliban de prendre le controle des chefs-lieux des provinces de 
Ghazni, Farah et Fariab en septembre et octobre, et les efforts prolonges qu’ils ont 
faits, et qui se sont intensifies vers la fin de la periode, pour prendre la province 
d’Helmand. En l’etat actuel des choses, le controle d’environ 25 % des districts 
reste conteste dans tout le pays. La prise de Kondoz a eu des avantages importants 
pour les Taliban, tant sur le plan materiel que du point de vue de la propagande. Elle 
a aussi montre que les Forces nationales de securite afghanes avaient des faiblesses 
importantes, notamment dans les domaines de la planification logistique, du 
renseignement et de l’appui aerien, et qu’il fallait renforcer dans certains cas les 
relations de travail entre les institutions chargees de la securite et les autorites 
civiles, qui auraient ete tendues a Kondoz avant la prise de la ville. Plusieurs hauts 
responsables politiques afghans ont propose de constituer des milices 
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progouvernementales, dites forces de defense locales, pour aider les forces de 
securite afghanes. La presence de telles milices a ete signalee dans plusieurs 
provinces. 

16. Outre le conflit opposant les Forces nationales de securite afghanes aux 
elements hostiles au Gouvernement, la periode a ete marquee par de nombreux actes 
de violence commis par ces derniers dans les provinces de Nangarhar, Zabol et 
Ghazni, entre autres. La presence de groupes affilies a l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) dans le pays est restee preoccupante, en particulier dans la province 
de Nangarhar, ou ils sont les plus nombreux. Des informations non confirmees font 
etat d’affrontements opposant des partisans de l’EIIL aux Taliban dans la province, 
ainsi que d’une intensification importante des operations de ratissage menees par les 
Forces nationales de securite afghanes contre ces partisans, avec l’appui militaire de 
la communaute internationale. Le 20 octobre, un groupe affilie a l’EIIL a 
revendique 1’attentat perpetre contre une mosquee chiite a Kaboul. La participation 
du groupe a cette attaque et a d’autres n’a pas ete confirmee. Dans la province de 
Zabol, le meurtre de sept civils chiites durant des affrontements entre insurges fait 
craindre que le conflit ne prenne une tournure sectaire. 

17. Durant la periode consideree, les affrontements armes et les explosions 
d’engins explosifs improvises ont continue de representer l’essentiel des atteintes a 
la securite (68 % du total). Les affrontements armes ont augmente de 20 % par 
rapport a la meme periode en 2014. Pour asseoir leur emprise sur la population 
civile, les elements hostiles au Gouvernement ont continue de commettre des 
assassinats et des enlevements cibles. Entre le l er aout et le 31 octobre, on a 
enregistre 447 assassinats et enlevements, soit 12 % de plus que durant la meme 
periode en 2014, ou on en avait recense 399, et 22 attentats-suicides ont ete 
comptabilises dans tout le pays, dont 10 dans la province de Kaboul, durant la 
periode consideree. En outre, les Taliban et les elements hostiles au Gouvernement 
ont continue de s’en prendre aux etablissements penitentiaries de tout le pays. Plus 
de 1 000 prisonniers, dont ceux accuses d’atteintes a la securite nationale, auraient 
ete liberes a la suite d’attaques lancees contre des prisons des provinces de Ghazni 
et Kondoz, les 14 et 28 septembre respectivement. Dans la province de Ghazni, 
quatre membres du personnel penitentiaire auraient ete tues a cette occasion, et dans 
la province de Kondoz, 26 restent introuvables. 

18. Au total 43 atteintes a la securite ont ete dirigees directement ou indirectement 
contre des organismes des Nations Unies. La plupart ont vise des agents des Nations 
Unies recrutes sur le plan national. La plus grave a ete le meurtre, le 12 octobre, 
d’un membre du personnel de 1’Organisation a Kandahar. Le 28 septembre, au vu de 
l’insecurite et du niveau de danger, l’ONU a evacue son personnel en poste dans la 
ville de Kondoz. Durant l’occupation de la ville par les Taliban qui a suivi, les 
complexes des Nations Unies ont ete gravement endommages et pilles. Entre le 
30 septembre et le 9 octobre, l’ONU a evacue, par precaution, son personnel en 
poste dans les provinces de Baghlan, Badakhchan et Fariab et suspendu 
temporairement les operations qui y etaient menees. Celles-ci ont repris a 
Badakhchan et Baghlan, les 8 et 10 novembre respectivement. A Fariab, leur reprise 
est a l’etude, tandis qu’a Kondoz elles restent limitees en raison des dommages 
causes aux installations des Nations Unies. Le personnel de la Direction nationale 
de la securite a ete pris pour cible dans sept attaques alors qu’il escortait des 
missions des Nations Unies par voie terrestre. Quatre de ses membres ont ete 
blesses dans deux attaques de ce type commises dans la ville de Jalalabad les 
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10 septembre et 20 octobre 2015, mais aucun membre du personnel de l’ONU n’a 
ete touche. Un groupe affilie a l’EIIL a revendique l’attaque du 10 septembre, mais 
n’a presente aucun element a l’appui. 

C. Cooperation regionale 

19. Le dialogue constructif en faveur de la securite regionale et du progres 
economique continue de faire l’objet d’une attention particuliere. Durant la sixieme 
Conference sur la cooperation economique regionale concernant l’Afghanistan qui 
s’est tenue a Kaboul les 3 et 4 septembre, le President Ghani et le Chef de 
l’executif, Abdullah Abdullah, se sont interesses essentiellement aux domaines 
potentiels de croissance, d’investissement et d’aide au developpement et ont insiste 
sur la necessite de cooperer au niveau regional dans la lutte contre le terrorisme. A 
une manifestation de haut niveau sur l’Afghanistan tenue a New York le 
26 septembre, le Chef de l’executif a rappele les priorites de son pays dans les 
domaines de la paix, du developpement economique et de la cooperation regionale. 
Les Etats-Unis d’Amerique et la Chine, qui copresidaient la manifestation, se sont 
engages a renforcer la cooperation regionale. L’Afghanistan a aussi participe, le 
2 octobre a New York, a une session extraordinaire de l’Organisation de cooperation 
economique, qui portait notamment sur les objectifs de developpement durable 
recemment approuves. 

20. L’Afghanistan et la Republique islamique d’lran ont concentre leurs efforts sur 
la cooperation economique et le developpement. La premiere reunion d’experts sur 
l’accord conclu entre la Republique islamique d’lran, l’lnde et l’Afghanistan 
concernant la cooperation dans le domaine du transit et des transports 
internationaux s’est tenue a Teheran le 22 septembre. Elle visait a resserrer les liens 
trilateraux. Les visites officielles que le Ministre du developpement urbain et le 
Ministre du developpement et du petrole afghans ont effectuees en Republique 
islamique d’lran en octobre ont porte essentiellement sur les investissements et les 
infrastructures. 

21. Le Processus d’lstanbul sur la securite et la cooperation regionales pour la 
paix et la stability en Afghanistan, copreside par l’Afghanistan et le Pakistan en 
2015, s’est poursuivi a un rythme soutenu. Des groupes techniques regionaux se 
sont rencontres pour promouvoir l’adoption de mesures de confiance relatives aux 
maladies transmissibles (les 25 et 26 aout a Teheran), a la gestion des catastrophes 
(le 8 septembre a Islamabad), au commerce, aux echanges et aux possibilites 
d’investissement (les l er octobre et 19 novembre a New Delhi) et a l’education (le 
23 novembre a Teheran). Le 27 septembre, de hauts responsables se sont rencontres 
a New York pour discuter des preparatifs de la reunion ministerielle prevue a 
Islamabad le 9 decembre. 

22. Le risque que l’instabilite ne se propage au-dela du territoire de l’Afghanistan 
est reste un sujet de preoccupation pour les pays de l’Asie centrale et la Lederation 
de Russie. Le 6 octobre, le President du Tadjikistan, Emomali Rahmon, a rencontre 
le President de la Lederation de Russie, Vladimir Poutine, et demande que les 
efforts faits dans le cadre de l’Organisation du Traite de securite collective soient 
renforces pour garantir la securite des frontieres. Le 13 octobre, mon Representant 
special a rencontre M. Rahmon a Douchanbe pour discuter de la menace que le 
terrorisme representait pour la region. 
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23. Le Vice-President de la Chine, Li Yuanchao, s’est rendu a Kaboul le 
3 novembre, ou il a rencontre le President Ghani et le Chef de l’executif, 
M. Abdullah. La Chine s’est engagee a fournir une assistance concernant les projets 
d’infrastructures reliant l’Afghanistan a ses voisins, a renouvele son engagement en 
faveur du processus de paix conclu entre le Gouvernement afghan et les Taliban, et 
s’est dite prete a aider l’Afghanistan dans les domaines de la defense et de la lutte 
contre le terrorisme. 

24. Du 16 au 19 novembre, le Vice-Ministre des affaires etrangeres afghan, 
Hekmat Karzai, s’est rendu en Inde pour discuter avec des representants du 
Gouvernement des moyens de renforcer non seulement la cooperation dans le 
domaine de la securite regionale, en particulier de la lutte contre le terrorisme, mais 
aussi les liens economiques. 

25. Le 20 novembre, dans le cadre de sa visite au Kazakhstan, le President Ghani 
a discute avec le President Nursultan Nazarbayev et d’autres hauts responsables des 
moyens de renforcer le commerce, la securite regionale et la lutte contre le 
terrorisme. Les pays ont conclu plusieurs accords et memoranda, notamment sur le 
commerce des produits agricoles et la lutte contre les catastrophes naturelles. 

26. L’Afghanistan et le Pakistan ont tenu la dixieme reunion de la commission 
economique conjointe a Islamabad le 23 novembre. Sous la direction des Ministres 
des finances pakistanais, Ishaq Dar, et afghan, Eklil Ahmad Hakimi, les delegations 
ont echange au sujet d’accords commerciaux et d’infrastructures regionales dans les 
domaines des echanges commerciaux et de la connectivity energetique. 

27. Le 16 novembre, les ministeres des affaires etrangeres de l’Afghanistan et du 
Pakistan ont fait des declarations au sujet de tirs d’artillerie transfrontieres entre la 
province de Paktika, en Afghanistan, et le Waziristan du Sud, au Pakistan. 


ITT. Droits de l’homme 

28. Entre le l er aout et le 31 octohre, la MANUA a recense 3 693 victimes civiles 
(1 138 morts et 2 555 blesses), ce qui represente une augmentation de 26 % par 
rapport a la meme periode en 2014. Durant la periode consideree, 54 % des victimes 
civiles ont ete imputees aux elements hostiles au Gouvernement, 17 % a des forces 
progouvernementales (12 % aux Forces nationales de securite afghanes, 1 % a des 
milices progouvernementales et 4 % aux forces militaires internationales) et 27 % 
n’ont pu etre imputees a aucun des deux camps en particulier, les victimes ayant ete 
prises dans des tirs croises entre forces progouvernementales et elements hostiles au 
Gouvernement. Dans 2 % des cas, la responsabilite des pertes civiles, 
principalement occasionnees par des restes explosifs de guerre, n’a pu etre etablie. 
Les affrontements au sol sont demeures la cause premiere des 1 671 pertes civiles 
(454 tues et 1 217 blesses), suivis par les attentats-suicides et les explosions 
d’engins explosifs improvises. La population civile, dont les defenseurs des droits 
de l’homme, a continue d’etre la cihle des elements hostiles au Gouvernement, 
comme le montrent plusieurs evenements majeurs. Le 27 septembre, dans la 
province de Paktika, l’explosion d’engins explosifs improvises lors d’un match de 
volleyball a fait 17 morts et 60 blesses parmi les civils. Le 26 octobre, deux 
membres de la Commission afghane independante des droits de l’homme ont ete 
tues et six blesses dans une attaque a Jalalabad. Le 12 octobre, un homme arme non 
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identifie a tue par balle un membre du personnel de la MANUA, Toorpaki Ulfat, 
dans la ville de Kandahar. On ignore encore ce qui a motive son geste. 

29. L’attaque de la ville de Kondoz par les Taliban a donne le coup d’envoi de 
violents affrontements qui ont dure plus de deux semaines, jusqu’a ce que les 
Taliban annoncent officiellement, le 13 octobre, qu’ils quittaient la ville. D’apres le 
bilan provisoire etabli par la MANUA, les affrontements dans la ville et les districts 
alentour ont fait 848 victimes parmi les civils (289 morts et 559 blesses). Les 
affrontements au sol entre les combattants taliban et les forces de securite afghanes 
auraient fait la grande majorite des victimes civiles, meme si la MANUA a regu des 
informations faisant etat d’assassinats cibles et d’homicides volontaires, de peines 
paralleles et d’operations aeriennes. Selon un bilan provisoire, une frappe aerienne 
menee le 3 octobre par les forces americaines a touche un hopital gere par Medecins 
sans frontieres, faisant 67 victimes civiles (30 morts et 37 blesses). L’attaque fait 
l’objet d’enquetes menees separement par les autorites afghanes, les Etats-Unis et 
l’OTAN. 

30. J’ai condamne fermement la frappe aerienne qui a fait des morts et des blesses 
parmi le personnel et les patients de cet hopital, et rappele que le droit international 
humanitaire accordait expressement une protection aux installations medicales. J’ai 
demande que l’attaque fasse l’objet d’une enquete approfondie et impartiale afin 
que les responsables aient a repondre de leurs actes. Le 25 novembre, resumant les 
resultats de l’enquete menee par les Etats-Unis, le commandant des forces armees 
americaines en Afghanistan a declare que la frappe aerienne qui avait touche 
l’hopital etait le resultat d’une erreur humaine evitable, aggravee par des 
defaillances dans le processus et les equipements, et que les sanctions 
administratives et disciplinaires qui s’imposaient seraient prises. 

31. Le 28 septembre, les Taliban ont entame des perquisitions de domiciles a 
Kondoz a l’aide de listes preetablies de defenseurs des droits de l’homme, en 
particulier de militants des droits des femmes, d’employes d’organisations non 
gouvernementales, de journalistes, de membres du personnel de la MANUA, 
d’agents de l’Etat et d’autres civils. Ces perquisitions systematiques ont cree un 
climat de peur et entraine le deplacement massif de ces personnes de la ville. 

32. La crainte d’actes de violence perpetres par des hommes armes ou des 
criminels opportunistes, alimentee par des informations qui, au depart, faisaient etat 
d’enlevements de femmes et de perquisitions systematiques visant les defenseurs 
des droits des femmes, a ete un facteur determinant du deplacement massif de 
femmes de la ville de Kondoz. Ces questions ayant fait l’objet d’une large 
couverture mediatique, les Taliban ont, dans une declaration, annonce que plusieurs 
medias afghans et leur personnel etaient des cibles militaires, en raison des 
informations qu’ils diffusaient. En outre, du fait des conditions de securite dans le 
nord et le nord-est du pays, les services de protection des femmes vulnerables, y 
compris les foyers d’accueil, dans plusieurs provinces voisines ont du etre 
temporairement suspendus. 

33. L’effondrement de l’etat de droit a Kondoz a favorise un environnement dans 
lequel les executions arbitraires, les actes de violence et la criminalite sont perpetres 
en toute impunite. La MANUA continue d’enqueter sur les allegations de violations 
graves des droits de l’homme qui auraient ete commises par les parties au conflit au 
cours de la periode consideree. 
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34. La violence liee au conflit dans le pays continue d’avoir un effet devastateur 
sur la vie des enfants. Entre le l er aout et le 31 octobre, l’Equipe speciale de 
surveillance et d’information a verifie 303 incidents au cours desquels au moins 159 
enfants ont ete tues et 505 autres blesses. S’il est vrai que ces chiffres represented 
une diminution generale de 10 % du nombre d’enfants tues ou blesses par rapport a 
la precedente periode, les enfants represented toujours pres d’un quart de 
l’ensemble des victimes civiles. Les affrontements au sol entre les parties au conflit 
demeurent la principale cause de morts et de blesses parmi les enfants; ils ont fait 
365 victimes, devant les engins explosifs improvises, qui en ont fait 136. Viennent 
ensuite les attaques complexes et les attentats-suicides, qui ont fait 82 victimes 
parmi les enfants et sont devenus, depuis le trimestre precedent, la troisieme cause 
de morts et de blesses parmi les enfants devant les restes explosifs de guerre. 
Ensemble, les ffappes aeriennes, les tirs indirects et les executions ont fait 
81 victimes parmi les enfants. D’une maniere generale, 352 victimes parmi les 
enfants (53 %) sont imputables aux elements hostiles au Gouvernement et 
174 (26 %) aux forces progouvernementales. Etant donne la nature de certains 
moyens d’attaques tels que les feux croises et les restes explosifs de guerre, on n’a 
pu imputer 136 victimes a aucune partie au conflit. S’il est vrai que le nombre 
d’attaques contre des ecoles et le personnel enseignant a sensiblement diminue, 
passant de 41 a 22, l’offensive des Taliban dans la ville de Kondoz a entraine la 
fermeture de tous les 497 etablissements, ce qui prive plus de 330 000 enfants de 
l’acces a l’education. Outre le fait qu’ils ont endommage 21 ecoles, les Taliban en 
ont utilise quatre a des fins militaires. Les forces de securite afghanes en ont utilise 
une egalement a ces fins. L’Equipe speciale de pays a impute un certain nombre 
d’incidents qui se sont produits dans la province de Nangarhar a des groupes qui 
seraient affilies a l’Etat islamique d’lraq et du Levant; il s’agit notamment de la 
fermeture forcee de six ecoles, d’un cas d’enlevement de membres du personnel 
educatif et d’un cas de menaces et d’actes d’intimidation a l’encontre de membres 
du personnel educatif, ce qui a des effets negatifs sur l’acces a l’education et la 
disponibilite d’enseignants, qui auraient quitte les zones touchees. 

35. Au cours de la periode consideree, le Comite de sensibilisation au bacha bazi 
- pratique permettant les sevices sexuels sur les jeunes garfons - a, sous l’egide de 
la Commission afghane independante des droits de l’homme, presente au Ministere 
de la justice un projet de loi visant a eriger cette pratique en infraction penale. Les 
medias ayant longuement fait etat, en septembre, d’allegations de sevices commis 
par les forces de securite afghanes, le President a ordonne, le 23 septembre, la 
creation d’un organe compose de representants du Bureau du Procureur general, du 
Ministere de l’interieur et de la Commission afghane independante des droits de 
l’homme qui sera charge de mener des enquetes, d’assurer le suivi et de mettre en 
place un mecanisme de controle afin de prevenir les sevices sexuels a l’encontre des 
enfants et de traduire en justice les auteurs de ces actes. 

36. Apres le lancement officiel, en juin, du plan d’action national pour 
l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, le Gouvernement 
a poursuivi la mise en oeuvre du plan a Mazar-e-Charif et Herat, lance un portail en 
ligne a l’appui du plan et organise 11 journees portes ouvertes mondiales dans tout 
le pays, avec l’appui de l’ONU. Les participants a ces journees ont souligne la 
necessity de veiller a ce que les femmes participent veritablement aux processus 
politiques et de paix. Au cours de la periode consideree, les femmes ont ete victimes 
d’un grand nombre d’actes de violence. Une femme de 21 ans accusee d’adultere 


10/19 



A/70/601 

S/2015/942 


par un mollah associe aux Taliban a notamment ete lapidee le 25 octobre dans la 
province de Ghor. Le President Ghani a condamne cet acte et cree une commission 
presidentielle pour mener une enquete. 

37. Le 2 septembre, le President a publie un decret-loi sur la detention qui semble 
aller a l’encontre des dispositions du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, que l’Afghanistan a ratifie 1 . Le decret contient, entre autres, les 
dispositions suivantes : detention prolongee pour les crimes de terrorisme et de 
securite nationale; disposition tendant a ce que la detention, l’instruction et le 
proces soient assures par des juridictions speciales distinctes; mesures permettant a 
la Cour supreme de detenir des individus si l’on presente des « informations dignes 
de foi» indiquant que l’interesse « commettrait probablement» des crimes a 
l’avenir. En outre, la periode de detention a ete prolongee de 3 a 10 jours, et de 15 a 
60 jours en cas de poursuites engagees sans examen judiciaire. Les defenseurs des 
droits de l’homme ont fait part de leurs preoccupations au sujet de ces mesures. 
L’Assemblee nationale n’a pas encore examine cette loi. 

38. Le 28 septembre, dans son allocution a la soixante-dixieme session de 
l’Assemblee generate des Nations Unies, le Chef de l’executif, a, conformement au 
Plan d’action national pour l’elimination de la torture, reaffirme l’engagement qu’a 
pris son pays de signer le Protocole facultatif se rapportant a la Convention contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants 2 . 
Parallelement a la procedure de ratification de la Convention, le Gouvernement 
afghan a poursuivi ses efforts en vue de Elaboration d’un projet de loi contre la 
torture. 


IV. Mise en oeuvre du Processus de Kaboul 

et coordination de l’aide au developpement 

39. Au cours de la periode consideree, la Banque mondiale a revise a la baisse ses 
previsions de croissance economique pour 2015, de 2,5 % a 1,9 %, traduisant ainsi 
Eimpact persistant qu’ont la transition en matiere de securite et la longue periode 
electorate de 2014 sur la confiance dans le domaine economique. Dans sa 
publication semestrielle intitulee « Afghanistan Developement Update », parue en 
octobre, la Banque mondiale prevoit une croissance reelle du produit interieur brut 
de 3,1 % et de 3,9 % en 2016 et 2017, respectivement, si les conditions de securite 
s’ameliorent et si une forte impulsion est donnee aux reformes. Elle souligne aussi 
combien il importe de poursuivre la mise en ceuvre des reformes economiques et 
budgetaires de fafon previsible et plus transparente, afin de renforcer la confiance 
des investisseurs et de stimuler la croissance economique. Le 17 novembre, le 
President Ghani a presente, a titre preliminaire, les details d’un plan de relance 
budgetaire, qui vise a stimuler la croissance economique et l’emploi. 

40. En septembre, le Fonds monetaire international (FMI) a acheve le premier 
examen du programme suivi par son personnel; il a indique que, d’une maniere 
generate, des progres favorables avaient ete realises en ce qui concerne les criteres 
de reference de la reforme structurelle. C’etait notamment le cas des nouvelles 
mesures prises par decret presidentiel pendant les vacances parlementaires en aout, 


Voir resolution 2220 (XXI) de l’Assemblee generate, annexe. 

2 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 2375, n° 24841. 
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bien que des objections d’ordre constitutionnel aient ete par la suite soulevees a 
l’Assemblee nationale quant au recours au decret pour l’adoption de mesures 
touchant les recettes. Le Gouvernement a pris des dispositions pour remedier a ces 
preoccupations grace a Elaboration des propositions de loi necessaires a cet egard. 
Le 10 novembre, le Ministere des finances a indique que le Gouvernement avait 
atteint les objectifs revises convenus avec le FMI vers le milieu de 2015. Les 
recettes de l’annee en cours sont superieures de 17 % a celles de l’annee 2014, mais 
inferieures de 6 % aux previsions budgetaires initiales. Le risque d’un deficit 
budgetaire a ete reduit grace a une meilleure execution du budget et au controle des 
depenses. 

41. Le Gouvernement et les partenaires de developpement ont entame le suivi du 
Cadre de responsabilite mutuelle en vue de l’autonomie, adopte a la reunion de 
hauts fonctionnaires le 5 septembre. Outre les engagements a long terme, le Cadre 
comporte des reformes prioritaires a mettre en oeuvre dans les 18 mois a venir. Le 
2 novembre, le Ministere des finances a diffuse le premier rapport d’activite sur la 
mise en oeuvre des engagements en matiere de responsabilite mutuelle, qui montre 
que 5 produits sur 39 ont ete executes. Le Gouvernement a notamment revu sa 
methode de planification du developpement, en regroupant les programmes 
nationaux de developpement, dont le nombre a ete ramene de 22 a 12, qui relevent 
de six commissions interministerielles specialises. En octobre, les discussions 
techniques ont debute sur revaluation des ressources que les donateurs pourront 
mettre a disposition a l’appui des priorites du Gouvernement. Les reformes en 
matiere de planification du developpement et les engagements prioritaires au titre 
du Cadre serviront d’orientations aux preparatifs de la conference ministerielle pour 
le developpement d’octobre 2016, qui doit etre copresidee par le Gouvernement 
afghan et I’Union europeenne. Un apport soutenu d’aide au developpement 
demeurera essentiel tout au long de la Decennie de la transformation 2015-2024, 
alors que le Gouvernement s’efforce de donner un nouvel elan a 1’economic et 
d’elargir sabase de recettes afin d’atteindre ses objectifs de developpement. 

42. Lors de sa visite a Kaboul, du 13 au 15 novembre, l’Administratrice du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, Helen Clark, a rencontre le 
President Ghani et le Chef de l’executif. Au cours de ses entretiens, elle a souligne 
l’engagement pris par l’Organisation des Nations Unies de donner suite aux 
demandes que lui a adressees le Gouvernement d’appuyer la poursuite du 
renforcement des capacites des institutions afghanes et la realisation des priorites 
nationales, y compris les objectifs de developpement durable, ajoutant que, dans ce 
contexte, les organismes des Nations Unies seraient unis dans l’action. 

43. Le Gouvernement a poursuivi la mise en oeuvre des mesures de lutte contre la 
corruption, qui constitue un engagement essentiel de son programme de reformes, 
malgre quelques difficultes rencontrees au cours de la periode consideree. Le 
6 septembre, le President Ghani a pris un decret relevant la Commission 
independante de la reforme administrative et de la fonction publique de ses 
responsabilites en matiere de ressources humaines, en raison de preoccupations 
suscitees par le nepotisme. Le decret confere aux ministeres d’execution le pouvoir 
de selectionner les hauts fonctionnaires, sous reserve de l’approbation finale du 
President. En ce qui concerne la promotion de la transparence et la responsabilite, 
pres de 90 % des hauts representants de l’Etat ont declare leur patrimoine a la Haute 
autorite de controle et de lutte contre la corruption, conformement aux dispositions 
de la Constitution et de la loi sur la surveillance de la mise en oeuvre de la strategic 
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de lutte contre la corruption administrative. Toutefois, au 29 octobre, la Haute 
autorite n’avait pas encore procede a une verification factuelle des declarations des 
interesses. Le 21 octobre, le Comite mixte de suivi et devaluation de la lutte contre 
la corruption a publie une evaluation de la vulnerability a la corruption concernant 
le projet d’etablissement de cartes nationales d’identite electronique, dans laquelle 
d’importants problemes ont ete mis en evidence au sujet des pratiques en matiere de 
recrutement du personnel et de passation des marches. Realisee a la demande du 
President Ghani, 1’evaluation faisait suite aux preoccupations soulevees par des 
membres de l’Assemblee nationale et la societe civile. En collaboration avec les 
representants des donateurs, La MANUA a continue de faciliter les efforts du 
Groupe de travail sur la responsabilite et la transparence en vue d’aider le 
Gouvernement a mettre en oeuvre les mesures de lutte contre la corruption. 

44. Au cours de la periode consideree, le Gouvernement a ete contraint de revenir 
sur son intention declaree de creer une commission independante de lutte contre la 
corruption dotee du pouvoir de poursuite, la Constitution n’autorisant que le Bureau 
du Procureur general a instruire les affaires penales et engager des poursuites de 
fa9on formelle. Le poste de procureur general est reste vacant. L’engagement du 
Gouvernement en faveur de la lutte contre la corruption a fait l’objet d’un debat 
public, comme suite a la signature, le 4 novembre, d’un contrat immobilier entre le 
Ministere du developpement urbain et un individu condamne pour corruption liee au 
scandale de la Banque de Kaboul. Le memorandum d’accord concernant le projet de 
contrat a par la suite ete declare nul et non avenu, et un conseiller juridique du 
President a ete suspendu pour le role qu’il aurait joue en facilitant l’accord. Une 
commission nommee pour enqueter sur les circonstances de la conclusion du contrat 
a commence ses travaux pendant la troisieme semaine de novembre. Les resultats de 
l’enquete devraient susciter une vive attention en Afghanistan et au sein de la 
communaute internationale. 


V. Assistance humanitaire 

45. Dans l’ensemble, la situation humanitaire est restee precaire dans tout le pays, 
surtout dans le nord-est, en raison de 1’intensification du conflit et du tremblement 
de terre survenu le 26 octobre. Le nombre croissant d’incidents temoigne des 
difficultes que continuent de rencontrer les operations de secours. Vu qu’il importe 
de s’attaquer aux problemes humanitaires, le President a pris un decret transformant 
l’Autorite nationale afghane de gestion des catastrophes en un ministere, Wais 
Barmak etant nomme Ministre d’Etat charge de la gestion des catastrophes et des 
affaires humanitaires. 

46. L’intensification des combats a l’interieur de la ville de Kondoz et alentour, en 
particulier apres sa prise par les Taliban, a entraine le deplacement d’au moins 
17 000 families de la province de Kondoz. Les etablissements de sante et les ecoles 
ont ete fermes, les services d’eau, d’electricite et de communication ont ete 
perturbes dans la ville de Kondoz et la majority des agents humanitaires, y compris 
l’ONU, a du etre evacuee pour des raisons de security. Le 5 octobre, a la demande 
du President Ghani, mon Representant special a presente au Conseil des ministres 
un expose sur les droits de l’homme et la situation humanitaire a Kondoz. Une 
proposition de l’ONU tendant a la mise en place d’une treve humanitaire, afin de 
permettre a l’Organisation de fournir des vivres et des medicaments a la population 
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civile de Kondoz, a ete communiquee au President, mais a ete ecartee a la suite de 
la reprise de la ville. 

47. Fin octobre, des informations indiquaient que 90 % des personnes deplacees 
etaient spontanement retournees a Kondoz. Selon revaluation rapide 
multisectorielle effectuee le 31 octobre, quelque 90 000 personnes ont ete touchees 
par la situation d’urgence, et pres de 7 000 families ont perdu leur source de revenu 
en raison des combats. Face au conflit en cours dans le nord, l’ONU et ses 
partenaires ont distribue a ce jour plus de 5 000 trousses d’hygiene et 6 600 colis 
d’articles non alimentaires, et une ration d’un mois a ete allouee a pres de 
12 000 families. 

48. Les effets du conflit sur la population dans le nord, le nord-est et l’est du pays 
ont ete aggraves par le seisme de magnitude 7,5 qui a frappe le nord-est de 
l’Afghanistan le 26 octobre. Au moins 16 provinces ont ete touchees et plus de 
135 000 personnes ont besoin d’aide humanitaire. Selon les informations verifiees 
provenant devaluations conjointes, dont on disposait au 17 novembre, le 
tremblement de terre a fait 115 morts et 522 blesses, et endommage 
12 259 habitations et detruit 7 299 autres. Les provinces de Kounar et de Nangarhar 
comptent le plus grand nombre de morts et de blesses, bien que les degats materiels 
les plus importants aient ete enregistres dans les zones les plus proches de 
l’epicentre, dans la province de Badakhshan. 

49. Le Gouvernement afghan, qui dirige les efforts devaluation et d’intervention 
apres le seisme, a degage 770 000 dollars a cette fin, et une reserve d’urgence du 
Fonds humanitaire commun des Nations Unies d’un montant de 3 millions de 
dollars a ete activee. Ces credits serviront notamment a satisfaire les besoins urgents 
des populations touchees avant l’arrivee de l’hiver, lorsque la neige limitera l’acces 
aux zones touchees, deja difficile en raison de la topographie montagneuse et de 
l’insecurite. Plus d’une vingtaine d’organismes humanitaires ont repondu aux 
besoins en matiere de logement, de nourriture et d’articles non alimentaires. Au 
17 novembre, pres de 95 000 personnes avaient re?u une aide; e’est ainsi 
notamment que des articles non alimentaires ont ete fournis a plus de 
77 000 personnes et des denrees alimentaires a plus de 87 500 personnes. Les stocks 
disponibles en Afghanistan devraient etre suffisants pour les interventions, a 
l’exception des abris d’urgence. 

50. D’apres des evaluations effectuees par l’ONU en septembre, d’importants 
deplacements de population ont eu lieu en 2015 dans l’ensemble des regions du sud, 
du centre, de l’ouest et de l’est. Entre janvier et septembre, quelque 
235 000 personnes ont ete deplacees, sans compter les 17 000 families deplacees 
temporairement pendant la crise de Kondoz, ce qui represente une augmentation de 
pres de 70 % par rapport a la meme periode en 2014. Selon les estimations 
actuelles, d’ici a la fin de l’annee, plus de 45 000 families, soit 300 000 Afghans 
personnes, pourraient etre deplacees en raison du conflit, ce qui pourrait faire de 
2015 l’annee ou le conflit a fait le plus de deplaces depuis 2002. 

51. Les affrontements qui ont lieu dans la province de Helmand entre les forces de 
securite afghanes et les elements hostiles au Gouvernement se sont intensifies au 
cours de la periode consideree, ce qui a entraine le deplacement d’environ 
2 054 families, dont 959 ont par la suite beneficie d’une assistance sous forme 
d’articles non alimentaires et de trousses d’hygiene et d’une aide en especes. Dans 
la province de Nangarhar, des informations font etat d’importants deplacements de 
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population, essentiellement du fait des affrontements entre les forces de securite 
afghanes et des groupes associes a l’Etat islamique d’lraq et du Levant. II ressort 
des evaluations initiales realisees par l’ONU et ses partenaires qu’au moins 
4 700 families ont besoin d’aide. Outre les deplacements de population dans les 
provinces, la ville de Kaboul continue d’attirer un nombre important de deplaces, 
dont au moins 3 000 families ayant besoin d’assistance. L’Afghanistan accueille 
toujours environ 227 000 refugies en provenance du Pakistan, qui ont traverse la 
frontiere pour se retrouver dans le sud-est du pays a cause des operations militaires 
menees dans le Waziristan du Nord. Le Gouvernement afghan, de concert avec 
l’ONU et ses partenaires, a continue a fournir une assistance a la fois aux refugies et 
aux communautes d’accueil. 

52. Depuis le mois d’aout, les efforts d’eradication de la poliomyelite se sont 
heurtes a de nouveaux problemes d’acces sur tout le territoire afghan, en particulier 
dans Test et le sud du pays. Les operations menees par les elements hostiles au 
Gouvernement ont compromis l’acces des equipes de vaccination dans de nombreux 
districts. Si l’interdiction imposee precedemment dans la province de Kandahar a 
ete levee, d’autres de moindre ampleur et geographiquement limitees ont ete 
imposees de fagon ponctuelle, pour diverses raisons. Une campagne nationale de 
vaccination a eu lieu du l er au 5 novembre; elle visait environ 8,9 millions 
d’enfants. En depit de ces efforts, a ce jour, 16 cas de poliomyelite ont ete confirmes 
en Afghanistan en 2015. Au cours de la periode consideree, huit autres cas ont ete 
signales dans la province de Nangarhar, dont quatre dans le district d’Achin. Des 
groupes affilies a l’Etat islamique d’lraq et du Levant ont refuse l’acces au 
personnel devant mener des activites humanitaires, y compris des campagnes de 
vaccination dans les districts d’Achin, de Kot et de Dehbala. 

53. Au cours de la periode consideree, une nouvelle impulsion a ete donnee aux 
efforts deployes au niveau regional pour faire face a la situation de refugies 
prolongee. A la reunion du Comite executif du Programme du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, les 6 et 7 octobre, le debat consacre aux 
refugies afghans a porte sur l’appui a apporter pour assurer leur rapatriement 
echelonne et librement consenti et leur reintegration durable, dans le cadre de la 
strategic de recherche de solutions. A l’heure actuelle, le Pakistan et la Republique 
islamique d’lran accueillent respectivement quelque 1,5 million et 900 000 refugies 
afghans enregistres. Le taux de retour des refugies afghans dans le cadre du 
programme de rapatriement librement consenti des Nations Unies demeure 
nettement plus eleve qu’en 2014, 55 843 personnes, dont la plupart sont originaires 
du Pakistan, ayant ete rapatriees entre le l er janvier et le 24 octobre 2015. Les 
informations en provenance du Pakistan concernant le suivi des rapatries continuent 
de susciter des preoccupations au sujet des rapatriements effectues dans des 
conditions difficiles. 

54. Au cours de la periode consideree, les membres de l’Assemblee nationale se 
sont penches sur les preoccupations suscitees par le flux incessant d’Afghans qui 
quittent le pays, d’autant qu’il a ete rapporte qu’environ 146 000 des 800 000 
demandes d’asile regues par les pays de l’Union europeenne du l er janvier au 
31 octobre 2015 avaient etaient presentees par des Afghans. 

55. Au cours du troisieme trimestre de 2015, les partenaires de la lutte antimines, 
dont l’action est coordonnee par l’ONU, ont depollue 78 terrains mines et 4 champs 
de bataille. Selon les estimations, il reste 4 341 champs de mines et champs de 
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bataille dans le pays, ce qui affecte la vie de 1 607 communautes dans 258 districts. 
Face a Templed d’armes explosives a Kondoz apres sa prise par les Taliban, l’ONU 
a coordonne le deployment de ses partenaires de Taction antimines dans la ville a 
partir du 15 octobre en vue de mener d’urgence des activites d’enquete et de 
deminage, et de mener une campagne de sensibilisation aux dangers des mines. Des 
centaines de pieces de munitions non explosees ont ete detruites ulterieurement. 

56. Du l er aout au 31 octobre, 74 attaques contre le personnel, les biens et les 
installations des organismes humanitaires, y compris T enlevement de 42 agents, ont 
ete enregistrees aupres du cadre de suivi mondial des Nations Unies. Ces attaques 
ont coute la vie a 21 travailleurs humanitaires et en ont blesse 48. La frappe 
aerienne contre un hopital gere par Medecins sans frontieres dans la ville de 
Kondoz, dont il est question plus haut, a ete l’attaque la plus meurtriere, faisant 30 
morts et 37 blesses. Au-dela des pertes en vies humaines, la destruction de Thopital 
a eu de graves repercussions sur l’acces aux soins chirurgicaux, l’etablissement 
etant le seul de ce type dans le nord-est de l’Afghanistan. 

57. Au 31 octobre, le plan d’intervention humanitaire de 2015 etait finance a 
hauteur de 59 %. Le montant du financement de Taction humanitaire en Afghanistan 
a atteint 359 millions de dollars, dont 245,5 millions de dollars reserves aux 
activites prevues par le plan d’intervention humanitaire et 63 millions de dollars 
reserves au Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Le 
18 novembre, une demande de fonds d’intervention rapide au titre du Fonds central 
pour les interventions d’urgence des Nations Unies a ete soumise, pour un montant 
d’environ 7 millions de dollars. Les fonds seraient utilises pour aider les acteurs 
humanitaires a repondre aux besoins lies au tremblement de terre survenu en 
Afghanistan et au conflit dans le nord-est, y compris des solutions d’hebergement 
d’urgence pendant les mois d’hiver. 


VI. Lutte contre les stupefiants 

58. Le 13 octobre, le Ministere afghan de la lutte contre les stupefiants et l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) ont publie le resume de 
l’enquete sur la production d’opium en Afghanistan en 2015. II ressort des 
conclusions de l’enquete que la superficie des cultures de pavot d’environ 
183 000 hectares en 2015, contre 224 000 hectares en 2014, a diminue de 19 %. 
C’est la premiere fois que la superficie cultivee baisse depuis 2009. La production 
potentielle d’opium s’elevait a ce jour a 3 300 tonnes en 2015, soit une baisse de 
48% par rapport aux 6 400 tonnes enregistrees en 2014. Malgre ces baisses, le 
nombre de provinces exemptes de pavot a opium a diminue en 2015. Helmand, qui 
compte 86 400 hectares (soit 47 % du total national), est la principale province de 
culture du pavot, suivie par les provinces de Farah, de Kandahar et de Badghis. La 
faible production peut etre attribute a une reduction des superficies cultivees, mais 
surtout a la baisse du rendement par hectare. Celui-ci a diminue dans toutes les 
grandes regions de culture du pavot, a commencer par le sud du pays, qui a 
enregistre une baisse de 45 %, suivi de l’ouest (20 %) et de Test (8 %). 

59. Le plan national de lutte contre les stupefiants pour 2015-2019 a ete approuve 
par le President Ghani le 15 octobre. Le plan d’action national, elabore par le 
Ministere de la lutte contre les stupefiants, met l’accent sur le developpement 
alternatif durable, T agriculture et T eradication, ainsi que sur T interception, la lutte 


16/19 



A/70/601 

S/2015/942 


contre le blanchiment d’argent, la confiscation des avoirs et la cooperation regionale 
et internationale. II fait etat de l’intention de l’Afghanistan d’adopter une demarche 
equilibree, globale, coordonnee et durable pour lutter contre la production, le 
commerce et l’usage illicites des drogues. 

60. Du 12 aout au 15 novembre, les services de repression afghans ont mene 
621 operations de lutte contre les stupefiants. Celles-ci se sont soldees par la saisie 
d’environ 10 600 kg de stupefiants, dont 673 kg d’heroi'ne, 5 083 kg d’opium et 
4 848 kg de hachisch, auxquels s’ajoutent 493 kg de precurseurs solides et 873 litres 
de precurseurs liquides, ainsi que par l’arrestation de 705 suspects et la confiscation 
de 164 vehicules et de 158 armes. Huit membres des forces de securite afghanes ont 
ete tues et 15 autres blesses lors de ces operations. 

61. Du 21 au 24 septembre, s’est tenu le troisieme atelier regional sur l’utilisation 
illicite des services de transfert de fonds et de valeurs, qui a beneficie de l’appui de 
l’ONU. L’atelier a ete marque par la signature d’un memorandum d’accord entre les 
cellules de renseignements financiers d’Afghanistan et du Tadjikistan, qui jette les 
bases pour un echange d’informations sur les operations financieres suspectes en 
vue de lutter contre les flux financiers illicites. 


VII. Appui a la Mission 

62. Pour faire face a la situation en matiere de securite dans les regions du nord, 
des membres du personnel des Nations Unies ont ete reaffectes temporairement a 
des bureaux situes dans les provinces de Kondoz, Baghlan, Faryab et Badakhshan, 
grace aux moyens aeriens de l’ONU. La MANUA a fourni un appui au personnel de 
la Mission touche par les reaffectations pour leur permettre de poursuivre leur 
travail. Dans le cas de Kondoz, le bureau de la MANUA a ete gravement 
endommage. La Mission a signe un contrat de location de nouveaux locaux dont la 
remise en etat exigera l’installation de l’equipement informatique necessaire et le 
renforcement du dispositif de securite afin de respecter les directives de 
l’Organisation relatives aux normes minimales de securite operationnelle. Les 
activites preparatories achevees, la phase suivante de la mise en service d’Umoja a 
ete lancee le 9 novembre a la MANUA. 


VIII. Observations 

63. L’Afghanistan continue de se heurter sur les plans securitaire, economique et 
politique a de formidables difficultes, dont les effets combines se sont fait durement 
sentir durant la periode consideree. Les conditions de securite se sont beaucoup 
degradees avec l’elargissement de la campagne menee par les Taliban et les 
elements hostiles au Gouvernement, marquee notamment par la prise temporaire 
d’un chef-lieu de province, Kondoz. La capture de la ville, dans un contexte de 
difficultes economiques toujours presentes, a alimente les contestations croissantes 
de l’espace politique, tandis que les debats entre les elites politiques et le public 
gagnaient en virulence. Toutes ces difficultes font que la situation dans le pays est 
devenue si incertaine que les Afghans sont de plus en plus nombreux a emigrer et 
que le besoin d’aide internationale soutenue reste aigu. 
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64. C’est la premiere annee que l’Afghanistan ne dispose pas d’une aide militaire 
internationale du niveau ou du type de celle qu’il a eue ces 10 dernieres annees. 
Neanmoins, les forces de securite afghanes ont dans une large mesure resiste aux 
pressions croissantes et reussi a reprendre les regions tombees temporairement aux 
mains des insurges. Elies ont paye un lourd tribut (attrition et morts ou blesses) et, 
dans certains cas, la situation a exige une intervention internationale. En outre, les 
informations faisant etat de violences entre insurges montrent que les conditions de 
securite sont de plus en plus instables et complexes. Je me felicite de l’engagement 
qu’ont pris recemment les Etats Membres d’aider les forces de securite afghanes a 
instaurer la paix et la stability dans le pays. 

65. Le Gouvernement afghan s’efforce de revitaliser l’economie, qui a souffert des 
transitions operees en 2014 dans le domaine de la politique et de la securite, en 
prenant notamment des mesures pour ameliorer la collecte de l’impot et lutter contre 
la corruption et en encourageant le commerce regional. Les plans de promotion de 
la croissance dont le pays avait grand besoin ont ete presentes, mais les gains restent 
lents, car les reformes doivent prendre de la vitesse et l’assainissement des finances 
publiques doit se traduire par des creations d’emplois. Pour ce qui est d’atteindre les 
objectifs fixes en matiere de recettes fiscales et d’autres reformes structurelles 
mesurees dans le cadre du programme suivi par les services du FMI, les progres 
sont encourageants, mais tant le Gouvernement que les partenaires de 
developpement internationaux doivent continuer de renforcer la confiance dans 
l’economie afghane. Les efforts mutuels sont particulierement importants a cet 
egard en prevision des conferences d’annonce de contributions qui se tiendront en 
2016. 

66. Durant la periode consideree, la mobilisation populaire a connu un regain de 
vigueur; les debats au sein et autour du Gouvernement se sont intensifies et 
l’opposition a fait valoir ses vues avec plus de force. Le Gouvernement s’est montre 
sensible au dialogue et a l’ouverture mais ne doit pas pour autant s’abstenir 
d’appliquer des reformes clefs telles que le renforcement de la meritocratic, la lutte 
contre la corruption, et l’offre de services a la population afghane. Je felicite la 
communaute internationale de l’unite dont elle fait preuve pour appuyer le 
Gouvernement, de s’etre abstenue d’intervenir dans la vie politique du pays et 
d’avoir delivre un message disant que tous doivent agir dans l’interet de 
L Afghanistan. 

67. Les recommandations presentees par la Commission speciale sur la reforme 
electorate constituent une etape importante du renforcement de la confiance du 
public dans les institutions electorates et les elections. J’espere que la Commission, 
qui a montre qu’elle etait determinee a ameliorer la viabilite, l’integrite et la 
transparence du processus electoral, continuera de regler les problemes restants sur 
la base du consensus. L’ONU continuera d’appuyer le processus de reforme en 
fournissant des conseils et un appui techniques. 

68. Pris dans les tirs croises, victimes d’attaques aveugles et d’assassinats cibles, 
les civils afghans demeurent les principales victimes du conflit. Le nombre croissant 
de victimes civiles est profondement troublant, de meme que les informations 
faisant etat de violations des droits de l’homme, contre des femmes notamment. Je 
deplore et condamne le meurtre de defenseurs des droits de l’homme, dont celui 
d’un membre du personnel de la MANUA recrute sur le plan national, M me Toorpaki 
Ulfat. Je rappelle a toutes les parties qu’elles doivent absolument respecter les 
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obligations que leur imposent le droit international des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire pour prevenir les attaques contre les civils et les biens a 
caractere civil, y compris les etablissements medicaux. 

69. Les deplacements de population et leurs effets socioeconomiques lies au 
conflit causent d’immenses souffrances et sollicitent a l’extreme les dispositifs 
d’intervention humanitaire. Par ailleurs, la reponse afghane au seisme survenu en 
octobre a montre que le pays renforgait ses capacites d’intervention en cas de 
catastrophe, et la nomination d’un Ministre d’Etat charge de la gestion des 
catastrophes et des affaires humanitaires est une autre etape encourageante. 
Cependant, les crises multiples, dont l’exode de la population de Kondoz, ont reduit 
les ressources humanitaires. II faut absolument les reconstituer pour repondre aux 
hesoins, qui risquent d’augmenter pendant l’hiver. Je prie instamment les Etats 
Memhres de continuer a contribuer financierement par l’intermediaire du Fonds 
humanitaire commun. 

70. Les efforts engages pour lancer un processus de paix sont dans l’impasse. Les 
Taliban reconnaissent publiquement qu’il faut trouver une solution politique, mais 
n’ont pas encore montre qu’ils etaient prets a reprendre les pourparlers directs avec 
le Gouvernement afghan. La paix en Afghanistan passe par un reglement politique 
du conflit, et je me felicite que le Pakistan, la Chine et d’autres membres de la 
communaute internationale se soient a plusieurs reprises declares prets a appuyer le 
processus de paix entame a l’initiative de l’Afghanistan. J’encourage les Etats 
Membres a faciliter la stability en Afghanistan et a exercer toute l’influence possible 
sur les Taliban pour qu’ils reprennent les pourparlers directs avec le Gouvernement. 
Mon Representant special continue, en etroite concertation avec le Gouvernement 
afghan, d’etudier des moyens de promouvoir l’instauration d’un processus de paix. 

71. Les conditions de securite continuent de gener les organismes des Nations 
Unies dans la conduite de leurs activites et programmes dans l’ensemble du pays. 
Apres avoir evacue provisoirement son personnel en poste dans plusieurs bureaux 
locaux pour le proteger, l’ONU a commence a redeployer du personnel et a 
reprendre les operations la ou les conditions de securite le permettent. En outre, 
l’emergence de groupes affilies a l’EIIL fait craindre pour la securite du personnel 
et des installations de l’ONU, face au risque d’enlevements, mais aussi d’attaques 
contre des installations et d’emploi d’engins explosifs improvises. 

72. Je remercie l’ensemble du personnel de l’ONU en Afghanistan et mon 
Representant special, Nicholas Haysom, pour le devouement sans faille dont ils font 
preuve, dans des conditions difficiles, afin de tenir les engagements que nous avons 
pris envers le peuple afghan. 
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